


Cet exercice  accompagne la 3e édition de Mythes et réalités sur les peuples 
autochtones. Cet ouvrage, écrit par Pierre Lepage, a été publié en 2019 par la Com-
mission des droits de la personne et des droits de la jeunesse et l’Institut 
Tshakapesh. 

Dans cet exercice et les autres, toutes les informations, citations et photos sont 
tirées de l’ouvrage Mythes et réalités sur les peuples autochtones. Vous pouvez le 
consulter sur https://www.cdpdj.qc.ca/Publications/Mythes-Realites.pdf

Cet exercice est produit par la Direction de l’éducation-coopération et des 
communications de la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse.
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EXERCICE
Droits distincts et préjugés à dépasser 

Répondre par «vrai» ou «faux»  aux affirmations suivantes:

On estime qu’il y aurait près de 350 millions de personnes autochtones à travers le 
monde. En droit international, on leur consacre désormais une déclaration leur 
reconnaissant des droits spécifiques. 

Reconnaître des droits distincts aux peuples autochtones est incompatible avec le 
principe fondamental du droit à l’égalité inscrit dans nos chartes des droits et libertés. 

Les Inuit, les Cris et les Naskapis ne sont pas régis par la Loi sur les Indiens, mais par 
de nouveaux cadres juridiques qualifiés de «traités modernes». 

Étant donné leur statut juridique différent, les Inuit n’ont jamais fréquenté les 
pensionnats « indiens ». 

Des mesures de réduction du coût de la vie ont permis de régler les disparités criantes 
entre le Nunavik et le Sud du Québec. Le coût de la vie est maintenant similaire partout 
sur le territoire. 

Les membres des Premières Nations qui habitent dans leur communauté reçoivent 
chaque mois un chèque du gouvernement fédéral, une prestation liée à leur statut 
« d’Indien ». 

Les personnes membres des Premières Nations qui travaillent dans leur communauté 
ne peuvent pas cotiser à un REER. 

Les services dispensés par les différents niveaux de gouvernement aux personnes au-
tochtones coûtent plus cher en comparaison aux services dispensés à l’ensemble des 
Québécois et des Canadiens. 

Au Québec, les peuples autochtones ne se soumettent à aucune règle ni à aucune 
restriction en matière de chasse et pêche, car on reconnaît que ces activités font partie 
de leur mode de vie ancestral.
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C’est VRAI
Droits distincts et préjugés à dépasser 

On estime qu’il y aurait près de 
350 millions de personnes 
autochtones à travers le monde. 
En droit international, on leur 
consacre désormais une 
déclaration leur reconnaissant 
des droits spécifiques.

Selon l’UNESCO (Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture), 
les populations autochtones à travers le monde 
comptent quelques 350 millions de personnes 
réparties dans plus de 70 pays. Elles repré-
sentent plus de 5 000 langues et cultures. Malgré 
leur nombre et la richesse de leur diversité, ces 
peuples se sont vu dénier leurs droits humains 
les plus fondamentaux. Ils étaient « les grands 
oubliés du droit international ». Toutefois, sur ce 
plan, les choses ont évolué rapidement depuis 
les années 1980 (et ont culminé) le 15 septembre 
2007 lorsque l’Assemblée générale des Nations 
unies a adopté la Déclaration des Nations unies 
sur les droits des peuples autochtones (Mythes et 
réalités, p.54-55).

Les Inuit, les Cris et les Naskapis 
ne sont pas régis par la Loi sur 
les Indiens, mais par de nouveaux 
cadres juridiques qualifiés de 
«traités modernes».

Depuis la signature de la Convention de la Baie-
James et du Nord québécois et de la Convention 
du Nord-Est québécois, les Cris et les Naskapis 
ne sont plus régis par la Loi sur les Indiens. Ils 
sont désormais régis par la Loi sur les Cris et les 
Naskapis qui leur confère beaucoup plus d’auto-
nomie (Mythes et réalités, p.49).

Aussi, depuis 2018, les Cris jouissent d’une 
autonomie encore plus grande avec l’Entente 
sur la gouvernance de la Nation crie qui fait 
en sorte qu’ils peuvent adopter leurs propres 
lois qui ne sont plus soumises à l’approbation 
du ministère des affaires autochtones et qu’il 
peuvent même, s’ils le désirent percevoir des 
taxes et des impôts auprès des bénéficiaires 
cris (Mythes et réalités, p. 139).

Pour ce qui est des Inuit, en 1939, « la Cour 
suprême du Canada a statué que les Inuit étaient 
bel et bien sous la juridiction exclusive du gouver-
nement fédéral. L’expression « Indiens et terres 
réservées aux Indiens » inscrite dans la Consti-
tution canadienne de 1876, incluait, selon la 
Cour, les Inuit. À partir de 1950 toutefois, les Inuit 
seront expressément exclus de l’application de la 
Loi sur les Indiens ce qui explique que contraire-
ment aux membres des Premières Nations ha-
bitant sur les réserves, les Inuit paient des taxes 
à la consommation et de l’impôt sur le revenu. 
Le droit de vote leur sera accordé par le fédéral 
en 1950, alors que les membres des Premières 
Nations l’obtiendront 10 ans plus tard. Le statut 
différent des Inuit du Nord du Québec s’est distin-
gué davantage du statut des Premières Nations 
avec la signature, en 1975, de la Convention de 
la Baie-James et du Nord québécois. Lors de la 
conclusion de ce premier traité de l’ère moderne, 
les représentants inuits ont choisi d’être admi-
nistrés en vertu des lois du Québec et selon un 
régime de type municipal (Mythes et réalités, p.50 et 
51).
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C’est VRAI
Droits distincts et préjugés à dépasser 

Les personnes membres des 
Premières Nations qui travaillent 
dans leur communauté ne peuvent 
pas cotiser à un REER.

Chaque année, dès janvier, les institutions fi-
nancières et d’autres agences accréditées tel le 
Fonds de solidarité des travailleurs du Québec 
investissent dans des campagnes publicitaires 
afin d’inviter les consommateurs à acquérir des 
Régimes enregistrés d’épargne-retraite, appelés 
communément « des REER ». Nul doute qu’il 
s’agit d’une bonne façon de planifier ses revenus 
de retraite. Cependant, l’incitatif principal des 
campagnes annuelles REER demeure d’abord 
les économies d’impôt que ce régime permet 
aux particuliers et aux familles. Or une personne 
des Premières Nations qui travaille au sein de sa 
communauté ne peut pas bénéficier des avan-
tages REER. Lorsqu’on ne paie pas d’impôt sur 
le revenu, on ne peut bénéficier d’une économie 
d’impôt. C’est simple! Ne soyons donc pas sur-
pris si peu de membres des Premières Nations 
possèdent des placements de retraite (Mythes et 
réalités, p.48).

Les services dispensés par les 
différents niveaux de gouverne-
ment aux Autochtones coûtent 
plus cher en comparaison aux 
services dispensés à l’ensemble 
des Québécois et des Canadiens.

Quelques nuances s’imposent. Ce ne sont pas 
les Autochtones qui coûtent cher mais bien la 
situation déplorable et la marginalité économique 
dans laquelle se trouve la majorité de leurs com-
munautés qui coûtent cher, tel que le confirmait la 
Commission royale sur les peuples autochtones 
dans son rapport rendu public en 1996. (…) La 
Commission royale estimait que les dépenses 

publiques par habitant étaient plus élevées de 
57 % pour les Autochtones en comparaison aux 
dépenses engagées pour chaque résident cana-
dien. (Canada, Commission royale, 1996) Mais la 
Commission royale indiquait du même coup pour-
quoi ces dépenses étaient plus élevées (Mythes et 
réalités, p.86):

•	 Coût de la vie élevé dans les régions 
•	 isolées du Nord;
•	 Nombre plus élevé d’enfants autochtones 

(coûts plus élevés en éducation);
•	 Surreprésentation des Autochtones dans 

le système judiciaire et les programmes 
sociaux et de soutien du revenu;

•	 Coûts plus importants liés à des           
problèmes de santé plus importants.

Or, indiquait la Commission royale, si des efforts 
ne sont pas déployés pour sortir les commu-
nautés autochtones de la marginalisation éco-
nomique, les coûts des services vont monter en 
flèche. Fait intéressant, dans son analyse de 
l’évaluation des coûts, la Commission royale a 
tenu à rappeler qu’en plus de ce qu’il en coûte à 
l’ensemble des Canadiens et des Québécois, on 
oublie trop souvent de prendre en considération 
ce qu’il en coûte aux premiers intéressés. Les 
conditions de vie inférieures et la marginalisation 
économique coûtent en effet très cher aux Pre-
mières Nations, aux Métis et aux Inuit en termes 
de revenus inférieurs, d’obstacles au dévelop-
pement économique, de faible participation au 
marché du travail, de sous-utilisation de la main-
d’œuvre active, etc. (Mythes et réalités, p. 87).
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C’est FAUX
Droits distincts et préjugés à dépasser 

Reconnaître des droits distincts 
aux peuples autochtones est 
incompatible avec le principe 
fondamental du droit à 
l’égalité inscrit dans nos chartes 
des droits et libertés.
Dans ce domaine, on confond souvent égalité 
et similitude. À cet égard, le texte même de la 
Charte des droits et libertés de la personne du 
Québec nous aide à mieux comprendre le véri-
table sens qu’il faut donner au droit à l’égalité. 
Dans le préambule, il est indiqué que tous les 
êtres humains sont avant tout « égaux en valeur 
et en dignité ». On n’y indique donc nullement 
que tous les êtres humains doivent être sem-
blables. Bien au contraire! Le respect des diffé-
rences est à la base même de nombreux autres 
droits et libertés fondamentales, qu’il s’agisse du 
respect de la liberté de conscience, de la liber-
té des opinions, de la liberté de religion ou des 
croyances religieuses. Et le droit à sa propre vie 
culturelle est tout autant un droit de la personne 
qui peut notamment s’exprimer par un certain 
mode de vie relié à un territoire et à l’utilisation 
des ressources naturelles.

Par ailleurs les Autochtones ne sont pas des 
citoyens québécois et canadiens comme tous les 
autres. Ils ne l’ont jamais été au cours de l’his-
toire, tant sous le Régime français que sous le 
Régime anglais. Ils sont différents et il faut tenir 
compte de cette réalité incontournable dans l’in-
terprétation que l’on doit donner au droit à l’égali-
té. Depuis 1982 en particulier, la Constitution ca-
nadienne indique clairement que les Autochtones 
forment des « peuples » et qu’à cet égard ils ont 
des droits collectifs. En somme, on ne saurait 
invoquer un droit individuel à l’égalité pour prôner 
leur assimilation ou leur nier le droit d’exister, le 
droit de se développer et de s’épanouir en tant 
que collectivités (Mythes et réalités, p.52).

Étant donné leur statut juridique 
différent, les Inuit n’ont jamais 
fréquenté les pensionnats 
« indiens ». 
Il est important de mentionner que même si, 
historiquement, ils avaient été exclus de l’appli-
cation de la Loi sur les Indiens, les Inuit ont été 
soumis aux mêmes politiques du gouvernement 
fédéral visant leur assimilation. En 2013, lorsque 
la Commission de Vérité et Réconciliation a tenu 
des audiences publiques à Montréal, la popu-
lation québécoise a pu découvrir, à travers les 
témoignages de nombreux Inuit, qu’ils ont subi 
la même médecine dans ce passage par les 
pensionnats indiens, avec les préjudices qui en 
découlaient : interdiction de parler leur langue 
maternelle sous peine de punition, dévalorisation 
de la culture inuite, sévices physiques et sexuels, 
etc. (Mythes et réalités, p.51).

Des mesures de réduction du coût 
de la vie ont permis de régler les 
disparités criantes entre le Nuna-
vik et le Sud du Québec. Le coût 
de la vie est maintenant similaire 
partout sur le territoire. 
Toutefois, un rapport de recherche publié en 
2016 sur le coût de la vie dans 6 villages nor-
diques en comparaison avec le coût de la vie 
pour un ménage à Québec, nous permet de 
constater que malgré les mesures de réduction 
du coût de la vie déjà en vigueur dans la région, 
« … le panier d’épicerie est 48% plus cher au 
Nunavik; les dépenses courantes sont 43 % plus 
chères au Nunavik; les boissons et le tabac, 37 
% plus cher; les loisirs, 32 % plus chers, etc. (…) 
les dépenses pour la nourriture et le logement 
comptent pour 60 % des revenus allant même 
jusqu’à 70 % des revenus dans le cas des moins 
bien nantis. Au Québec par contre, l’alimentation 
et le logement grugent autour de 40% du budget 
des familles» (Lévesque dans Mythes et réalités, p.80).
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C’est FAUX
Droits distincts et préjugés à dépasser 

Les membres des Premières Na-
tions qui habitent dans leur com-
munauté reçoivent chaque mois 
un chèque du gouvernement fédé-
ral, une prestation liée à leur sta-
tut « d’Indien ». 
Il existe une croyance profondément ancrée, 
devenue certitude dans certains milieux, se-
lon laquelle les Autochtones vivant au sein de 
leurs communautés ont automatiquement droit 
à un chèque mensuel du gouvernement fé-
déral, une forme de « prestation d’Indien » en 
quelque sorte. Rien de plus faux! La réalité est 
la suivante. Les personnes qui ont droit à l’as-
surance-emploi reçoivent une prestation d’assu-
rance-emploi, les personnes démunies reçoivent 
une prestation mensuelle d’aide sociale tout à 
fait conforme aux normes en vigueur pour tous 
les résidents du Québec. Les personnes qui 
travaillent ou celles qui sont à la retraite reçoivent 
les sommes auxquelles elles ont droit, un point 
c’est tout (Mythes et réalités, p.86).

Au Québec, les Autochtones ne 
se soumettent à aucune règle ni à 
aucune restriction en matière de 
chasse et pêche, car on reconnaît 
que ces activités font partie de 
leur mode de vie ancestral.
Il est vrai que « les Autochtones ont toujours 
conservé des droits importants en matière de 
chasse, de pêche et de piégeage, des droits 
distincts de ceux reconnus aux autres résidents 
du Québec. Dans certains cas ces droits sont 
prioritaires voire même exclusifs (…) C’est ain-
si que depuis 1982, la Constitution canadienne 
reconnaît aux « peuples autochtones » des droits 
particuliers du fait qu’ils ont occupé le territoire 
avant l’arrivée des Européens. C’est ce qu’il faut 
entendre par l’expression « droits ancestraux » 
(Mythes et réalités, p.89).

Par ailleurs l’idée fortement répandue à l’effet 
que les Autochtones ne se soumettent à au-
cune règle ni à aucune restriction en matière de 
chasse et pêche est loin de correspondre à la ré-
alité. (…) Plusieurs communautés des Premières 
Nations ont adopté un encadrement serré des 
activités de prélèvement des espèces fauniques. 
Sur la Côte-Nord, en 2014, la communauté innue 
d’Ekuanitshit « a adopté un règlement de pêche 
visant à favoriser la pérennité du saumon de la 
Romaine et la poursuite de la pêche alimentaire 
sur cette rivière. » (Conseil des Innus, 2014)  

Sur la rivière Moisie, la communauté innue de 
Uashat mak Mani-utenam est aussi soumise à 
un code pour la pêche au saumon. Là comme 
ailleurs des agents territoriaux veillent aux 
bonnes pratiques. Du côté de la Gaspésie, la 
nation mi’gmaq de Listuguj a adopté sa propre 
règlementation sur la pêche interdisant la cap-
ture des saumons adultes afin de contribuer aux 
efforts de conservation du saumon dans le bassin 
des rivières Restigouche et Kedgwick au Nou-
veau-Brunswick. (Radio Canada, 2013) Enfin, du 
côté de la Nation huronne-wendat, depuis 2015, 
des gardiens de territoire ont été formés comme 
assistants à la protection de la faune (…) Ce ne 
sont là que quelques exemples (Mythes et réalités, 
p. 91).

Mythes et réalités sur les peuples autochtones 7


